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Gestion du personnel  
 

1. Evolution des effectifs 
 

Transformation d’un poste  
 

Suite à la vacance du poste de chargé(e) d’opération « commande publique » (sur le grade de 

rédacteur principal de seconde classe) au sein de la direction administrative et financière, et afin de 
permettre sur celui-ci le recrutement d’un agent dont le niveau d’études et d’expériences 
professionnelles correspond au grade de rédacteur, il est proposé au Comité Syndical d’autoriser à 
compter du 27 avril 2022 la transformation au tableau des effectifs de ce poste sur ce grade. 
 

Il est proposé au Comité Syndical d’approuver la délibération correspondante.  

 
Prolongation d’un contrat de projet 
 
Le Comité Syndical de juillet 2020 a autorisé jusqu’au 30 juin 2022, par le biais d’un contrat de projet, 
le recrutement d’un chargé d’opération zones humides, afin de suivre et de cadrer la réalisation de la 
tranche ferme de l’étude d’inventaire des zones humides sur les territoires prioritaires du bassin Allier 
aval, et à titre secondaire d’accompagner le chargé d’opération « zones humides » du SAGE Sioule 
dans la réalisation des inventaires de terrain prioritairement sur les communautés de communes 
concernées par les 2 périmètres des SAGE Allier aval et Sioule (poste basé à Clermont-Ferrand). Il 
est précisé que le poste correspondant fait l’objet d’un financement intégral de l’Europe (PO FEDER 
Auvergne). 
 
La tranche ferme de cette opération n’étant pas terminée, il est proposé, comme la réglementation 
l’autorise, de prolonger dans un premier temps le contrat de projet de cet agent jusqu’au 31 décembre 
2022. Sous réserve de l’obtention des financements nécessaires à la réalisation des tranches 
optionnelles de cette opération, un renouvellement de contrat pourrait alors être proposé au-delà de 
cette échéance.  
 

Il est proposé au Comité Syndical d’approuver la délibération correspondante.  

 
Transformation d’un contrat 
 
Depuis 2016, L’Etablissement assure le portage du SAGE du Haut-Allier dans sa phase de mise en 
œuvre. Dans ce cadre, le Comité syndical de mars 2016 a autorisé le recrutement, au titre du besoin 
des services, d’un agent de catégorie (A) par le biais d’un contrat de trois ans, renouvelable pour la 
même durée. 
 
Le deuxième contrat de trois ans de cet agent arrivera à échéance le 30 juin prochain. Compte tenu 
de la capitalisation des connaissances acquises et du caractère substantiel du travail fourni, il est 
proposé d’autoriser la prolongation de la mission de cet agent. 

Toutefois, il est précisé qu’à cette date cet agent aura atteint une durée maximale de contrat de 
catégorie A de 6 ans.  
 
En application de la loi n° 2005-843 relative à la transposition des directives européennes au sein de 
la Fonction Publique et notamment son article 15 permettant aux collectivités territoriales qui le 
souhaitent, de maintenir dans leurs fonctions, par le biais de contrat à durée indéterminée, des agents 
non titulaires lorsqu’ils justifient de 6 ans de services, il est proposé au Comité syndical d’autoriser, à 
compter du 1er juillet 2022, la création d’un poste permanent d’ingénieur territorial au tableau des 
effectifs afin de « CDIser » cet agent sur celui-ci. 
 

Il est proposé au Comité Syndical d’approuver la délibération correspondante.  
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Recrutements au titre du besoin des services 

Depuis plusieurs années maintenant, l’Etablissement apporte un appui « de bassin » aux collectivités 
propriétaires/gestionnaires de digues. Eu égard à la montée en charge de ses services, en lien 
notamment avec l’anticipation du transfert de gestion des digues domaniales à l’horizon 2024, il est 
proposé au Comité Syndical la mobilisation de moyens correspondant. Ceci au titre du besoin des 
services (dans un premier temps jusqu’à fin décembre 2023), via la création de 4 postes de 
chargé(e)s de missions de catégorie A (ingénieurs) dédié(e)s à cette opération et affecté(e)s aux 
secteurs suivants : 1 en Loire amont (Vichy), 2 en Loire moyenne et 1 en Loire aval (Angers). 

 

Il est proposé au Comité Syndical d’approuver la délibération correspondante.  

 
 

2. Elections professionnelles – Comité Social Territorial 
 

Le décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux a vocation à se 
substituer aux dispositions du décret n° 85-565 du 30 mai 1985 relatif aux comités techniques des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics et à modifier le décret n° 85-603 du 10 juin 
1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine professionnelle et préventive 
dans la fonction publique territoriale. 
 
En effet, les Comités Sociaux Territoriaux (CST) ont été créés par l'article 4 de la loi du 6 août 
2019 de transformation de la fonction publique. Ils sont issus de la fusion des comités techniques (CT) 
et des comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT). Les compétences du CST 
sont désormais principalement orientées sur les politiques en matière de ressources humaines et 
d'organisation et de fonctionnement des services (lignes directrices de gestion, lutte contre les 
discriminations, etc). 
 
Les CST doivent être mis en place dans les collectivités territoriales et établissements publics 
employant au moins 50 agents, comme le prévoit l'article 32 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984. 
Lorsque l'effectif est inférieur à 50 agents, le CST est placé auprès du Centre de gestion, à l'instar des 
CT et CHSCT (ce qui était le cas de l’Etablissement jusqu’au 31/12/2021). Ce seuil est apprécié au 
1er janvier de chaque année. 
 
Au 1er janvier 2022, L’Etablissement public Loire a recensé 56 agents (31 femmes et 25 hommes) 
relevant du périmètre du Comité Social Territorial. En effet, en application de l’article 29 du décret 
2021-571 du 10 mai 2021, les agents de l’Etablissement ayant le statut d’agents électeurs se 
répartissent de la manière suivante : 
 

Fonctionnaires 22 

Fonctionnaires stagiaires 2 

Fonctionnaire détaché 1 

Fonctionnaires mis à disposition 2 

Contractuels permanents 19 

Contractuels non permanents 7 

Apprentis 3 

TOTAL 56 

 
De ce fait, le CST local de l’Etablissement devra être mis en place à compter du prochain 
renouvellement général des instances de la fonction publique prévu le 8 décembre 2022, dont la 
composition doit être impérativement déterminée par délibération avant le 8 juin 2022. Il est précisé 
que cette délibération doit être prise après consultation des organisations syndicales (Cf. Temps 
d’échange du 9 mars 2022 avec les organisations syndicales représentatives au niveau du 
département du Loiret dans la fonction publique territoriale). 
 
Cette délibération doit déterminer les points suivants : 
 

- Effectif des deux collèges 
 
. Celui des représentants du personnel (pouvant aller de 3 à 5 pour un effectif compris entre 50 et 199 

agents). Les représentants titulaires sont en nombre égal à celui des représentants suppléants. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000043492190
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000516414/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000700869/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000700869/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000038889192
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000038889192
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. Celui des représentants de l’Etablissement étant précisé que l’exigence de paritarisme numérique 

entre les deux collèges n’est pas obligatoire. Le nombre de membres du collège des collectivités et 
établissements publics ne peut être supérieur au nombre de représentants du personnel au sein de 
ce comité. Dans le cas où le nombre de membres du collège des représentants des collectivités et 

établissements publics est inférieur à celui des représentants du personnel, le Président du CST 

peut compléter, en tant que de besoin, par un ou des membres de l’organe délibérant ou parmi les 
agents de la collectivité ou de l’établissement public, qui deviennent ainsi membres à part entière du 
CST. 

 
- Recueil de l’avis du collège des représentants de l’Etablissement sur tout ou partie des 

questions posées au CST. 
 
Au regard de la réglementation en la matière, de l’effectif recensé et enfin de la consultation des 
organisations syndicales, il est proposé au Comité Syndical de retenir les dispositions suivantes : 
 

- Un collège des représentants du personnel composé de 3 membres titulaires et 3 membres 
suppléants. 

- Le paritarisme entre le collège des représentants du personnel et celui des représentants de 
l’Etablissement, c’est-à-dire 3 membres titulaires (comprenant le Président du CST, pouvant 
être le Président de l’Etablissement ou à défaut son ou sa représentant(e) désigné(e) parmi 
les membres de l’organe délibérant) et 3 membres suppléants. 

- Le recueil de l’avis du collège des représentants de l’Etablissement sur tout ou partie des 
questions posées au CST. 

- Le vote à l’urne pour les agents basés à ORLEANS, et par correspondance, notamment pour 
les agents territorialisés en un autre lieu sur le bassin de la Loire et ses affluents. 

- L’autorisation pour le Président de l’Etablissement d’ester en justice, avec éventuellement 
l’aide d’un avocat, pour tout litige lié aux élections professionnelles. 

 

Il est proposé au Comité Syndical d’approuver la délibération correspondante.  

 
 


